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La Loi en matière de petite enfance et de services de garde – un trésor caché au cœur du discours du Trône?

« Si le tout est mis en place de façon adéquate, la Loi en matière de petite enfance et de services de garde pourrait être un facteur plus influent pour le développement de l’autosuffisance et la croissance de la population au Nouveau-Brunswick que tout autre élément du discours », affirme Jody Dallaire, directrice générale de la Coalition des services de garde à l’enfance du Nouveau-Brunswick. « L’attribution directe de fonds publics aux programmes et la livraison de services publics sans but lucratif devraient faire partie intégrante de cette loi, de sorte à fournir des services d’apprentissage et de garde sur lesquels les familles peuvent compter. »
Actuellement, plus de deux tiers des services de garde au Nouveau-Brunswick sont de nature commerciale – aucune planification cohérente n’est en place pour répondre aux besoins des communautés et rien ne garantit, d’un jour à l’autre, que les services seront toujours là pour les familles. Il a été démontré que des programmes faisant l’objet d’une planification systématique, disposant de financement adéquat et livrés au niveau local avec la participation de la communauté, et offrent les conditions idéales à la prestation de services de qualité, abordables et inclusifs.  

Des représentants de la Coalition des services de garde à l’enfance du Nouveau-Brunswick veilleront à rencontrer sous peu des représentants des ministères de la Justice et du Développement social, afin d’assurer l’intégration, dans la Loi proposée, de principes clés de qualité.

Le gouvernement s’est également engagé à élargir de façon significative la portée des services d’apprentissage et de garde d’ici 2015, de sorte que 20 % des nourrissons et 50 % des bambins de 2 à 5 ans aient accès à des programmes réglementés, mais « il doit s’assurer que cette expansion prenne place au sein du secteur de services sans but lucratif et de services publics. » 

La coalition a bon espoir que le gouvernement participera davantage à la planification et la prestation de services, étant donné leur récente initiative de mettre en place quatre sites pilotes dans différentes communautés du Nouveau-Brunswick.

Les frais de garde sont élevés, variant en moyenne de 488 $ à 522 $ par mois. « Des subventions sont offertes aux familles à faible revenu, mais la majorité des familles ont un revenu moyen et n’y sont pas admissibles », souligne Jody Dallaire. « Il est primordial que nous délaissions les services qui dépendent uniquement de la capacité des parents à payer et que nous fassions en sorte que la loi assure le financement direct et durable des programmes. »
« Nous implorons le gouvernement de poser le geste juste et sage; de mettre fin à l’approche fragmentée que connaissent actuellement les services de garde en enchâssant dans la loi la création d’un système public de services de garde de qualité, abordables et accessibles à tous. »
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Pour plus de renseignements, veuillez communiquer avec Jody Dallaire – 506-855-8977 (bureau); 506-961-1131 (cellulaire).

La Coalition des services de garde à l’enfance du Nouveau-Brunswick est un organisme sans but lucratif, formé d’un regroupement de membres individuels et d’organismes de toutes les régions de la province. La coalition fait la promotion de services d’apprentissage et de garde des jeunes enfants de qualité supérieure, accessibles à tous, sans but lucratif, financés et régis par l’État, dotés de personnel adéquatement formé et rémunéré, pour tous les Néo-Brunswickois qui souhaitent ou doivent y avoir recours.
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